L O I 

PORTANT  abolition  de  toutes  procédures  injlruites  fur 
les  faits  relatifs  à la  révolution , Amniflie  générale  en 
faveur  des  hommes  de  guerre  , & révocation  'du  Décret 
du  Ier , Août  dernier  , relatif  aux  émigrans. 

Donnée  à Paris,  le  15  Septembre  1791. 

L^IS,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  conf- 
titytionnelle  de  l’Etat  , Roi  des  François  : A tous 
préfens  & à venir  ; Salut.  L’Affémblée  Nationale  a 
décrété,  & nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit. 

Decret  deV  AJfemblée  Nationale  du  14.  Septembre  ijc)  1. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  l’objet  de 
la  révolution  Françoife  a été  de  donner  une  Conftitution 
à l’Empire,,  & qu’ainfi  la  révolution  doit  prendre  fin  au 
moment  où  la  Conftitution  eft  achevée  & acceptée  par 

rle  Roi  ; 

Confidérant  qu’autantil  feroit  déformais  coupable  de 
réfifteraux  autorités  conftituées  & aux  loix  , autant  il 
eft  digne  de  la  Nation  Françoife  d’oublier  les-marques 
d’oppofition  dirigées  contre  la  volonté  nationale  , lorf- 
qu’elle  n’étoit  pas  encore  généralement  reconnue  ni  fo- 
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lemnellement  proclamée  ; & qu’enftn  letemps  eft  venu 
d’éteindre-toutes  les  di  tentions  dans  un  fentiment  coqj- 
mun  de  patrictifme  , de  fraternité  & d’afFeélion  pour 
le  Monarque  qui  a donné  l’exemple  de  cet  oubli  géné- 
reux, décrété  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Toutes  procédures  inflruites  fur  des  faits  relatifs  à 
la  révolution,  quel  qu’en  puïjffe  être  l’objet  , & tous 
jugemens  intervenus  fur  lemblables  procédures  , font 
irrévocablement  abolis. 

ï I. 

Il  eft  défendu  à tous  Ofiiciets  de  police  ou  Juges , de 
commercer  aucunes  procédures  pour  les  faits  mention- 
nés en  l’article  précédent  , ni  de  donner  continuation 
à celles  qui  feroient  commencées. 

III. 

Le  Roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  au  Miniftre 
de  la  Juftice  pour  fe  faire  adrefter  par  les  Juges  dj^Haque 
Tribunal  , l’état  vifé  par  le  Commiftaire  du  ÉW,  des 
procédures  & jugemens  compris  dans  la  préfente  aboli- 
tion : le  Miniftre  certifiera  le  Corps  légiïlatif  de  la  re- 
mife  defdits  états. 

1 V. 

L’Assemblée  Nationale  décrété  une  amniftie  génë' 
raie  en  faveur  de  tout  homme  de  guerre  prévenu  , ac- 
cufé  ou  convaincu  de  délits  militaires  , à compter  du 
premier  Juin  1789;  en  conféquence  toutes  plaintes  por- 
tées , pourfuites  exercées  ou  jugemens  rendus  à l’occa- 
fion  de  femblables  délits , feront  regardés  comme  non 
avenus,  & les  perfonnes  qui  en  étoient  Pobjet,  feront 
mifes  immédiatement  en  liberté,  fi  elles  font  détenues; 
fans  néanmoins  qu’on  puiffe  induire  du  préfent  article  , 
que  ces . perfonnes  confervent  aucuns  droits  furies  pla- 
ces qu’elles  auroient  abandonnées. 

• ■ ■ .?V. 

L’Assemblée  Nationale  décrété  qulil  ne  fera  plus 
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exigé  aucunes  pecmiffions  ou  pafTeports  , dont  Pufage 
avoit  été  momentanément  établi.  Le  Décret  du  premier 
août  dernier , relatif  ap£  émigra  ns  , .réy.oqué  ; éc 
conformément  à la  Conftitutio$  pe  fçra  p(ua  ap- 
porté aucun  obftacîe  au  droit  de  tout  citoyen  François, 
de  voyager  librement  dans  le  royaume , & d’en  fortir  à 
-volonté.  ' ’ o ’ • i 

-M  a >.N  D GJt  s & ordonnons  à ,tws  les  Corps  ,admi- 
mftratifs  J-rîbu^px  q^q  présentes  \iïs  Jaffient 
configner  dans  leurs  Regiflres  , lire  , publier  & afficher 
dans  leurs  Départ emens  R e (Torts  refpedifs  , & exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  Én  foi  de  quoi  Nous 
Nous  avons  (igné  ces  rpréfentçs  , auxquelles  .pops  avons 
fait  appoler  le  Sceau  de  l’Etat,  À Paris  , le  quinzième 
jour  du  mois  de  feptembre  , Pan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre  vingt-onze,  & de  notre  rergne  le  dix- huitième. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  Duport.  Et 
fcel^^lu  Sceau  de  PEtat. 

Nous  ADMINISTRATEURS  , compofant  1« 
Diredoire  du  Département  de  la  Seine  Inférieure  , ouï 
le  Procureur-général-iS'yndic  , avons  ordonne  que  la 
tranfcription  de  la  préfente  Loi  à Nous  adreffiée  le  17 
de  ce  mois , par  M.  Deleffiart , Miniftre  de  l’intérieur  , 
fera  faite  fur  le  Regiftre  à ce  deftiné  ; qu’elle  fera 
réimprimée,  publiée  , affichée  & dépofée  dans  nos  Ar- 
chives. Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle  , colla- 
tionnées par  le  Secrétaire  général  du  Département  , 
feront  envoyées  aux  Diredoires  de  Diftrid  , & aux 
Municipalités  dudit  Département  , pour  par  lefdits 
Diredoires  de  Diftrid  , la  faire  pareillement  tranf- 
crire  fur  leurs  Regiftres  , publier  & afficher  , & la 
dépofer  dans  leurs  Archives  ; & par  lefdites  Munici- 
palités , dreiïer  Procès-verbal  fur  leur  Regiftre  , de  la 
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réception  de  ladite  Loi,  la  faire  publier  & afficher  ,& 
fe  conformer  au  furplus  à l’Article  XI  de  là  Loi  du  5 
Novembre  1790  , fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 
Loix. 

A Rouen , en  Dire&oire  , le  dix:huit  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze.  Signés  , C.  Herbou ville  , 
Préfident;  Gueudry  , Lucas  , Levavasseur  l’ainé, 
FoUQUET,DE  CORMEILLE  , C.  RONDEAUX  , LeVIEUX  , 
Adminiftrateurs  ; Thieueeen,  Suppléant  le  Procureur- 
général-fyndic  ; Niee,  Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé , Nie e , Secrétaire-général, 


Certifié  conforme,  par  Nous  Secrétaire  du  Diftricl , 


£ 


A Rouen.  De  l’Imprimerie  de  L.  O U R S E L , Imprimeur  du  Roi , rue 

de  la  Vicpmté,  1791. 


